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sais que le député ne tient pas à laisser entendre le contraire à
la Chambre.

M. Redway: Monsieur le Président, à propos du même rap-
pel au Règlement, j'espère que le député de Burnaby (M.
Robinson) aura l'obligeance de nous préciser à quel moment il
a fait pareille déclaration à la Chambre afin que nous puissions
tous l'examiner.

M. le vice-président: Je ne veux pas que ces échanges se
transforment en débat.

M. Nystrom: Monsieur le Président, je sais que nous ne
devons pas révéler les secrets du caucus, mais il arrive souvent
au député de Burnaby (M. Robinson) d'affirmer lors des réu-
nions du caucus que nous devons prévoir cette exemption pour
les exploitations agricoles familiales. Je me souviens de l'avoir
souvent entendu le dire.

M. Redway: Quand cela?

M. Nystrom: Je devrai consulter le compte rendu textuel des
délibérations de notre caucus, mais vous n'en faites pas partie.

J'ai dit que certains députés citadins du parti conservateur
étaient très avares de leur appui. Où sont les députés conserva-
teurs des grandes villes quand il s'agit de sauver Canagrex? Où
sont les députés conservateurs de Toronto quand il s'agit
d'offrir un paiement d'appoint décent aux agriculteurs? Où
sont les députés conservateurs des grandes villes quand il s'agit
de remédier au coût élevé des produits chimiques à usage agri-
cole en appuyant, par exemple, la fabrication de produits géné-
riques? Où sont-ils quand vient le temps de poser des questions
à la Chambre au sujet des agriculteurs saignés à blanc par les
coûts des engrais? Où sont-ils quand vient le temps de poser
des questions à propos du tort que causera aux Prairies la déci-
sion de la CCT d'autoriser le CN à exiger des tarifs variables?
Où sont les députés conservateurs des grandes villes quand il
s'agit de discuter de ces questions importantes pour l'ouest du
Canada?

Il règne un formidable silence à la Chambre. Ces députés ne
soulèvent pas ces questions. Ils ne défendent pas ces argu-
ments. C'est une des raisons pour lesquelles l'agriculteur de
l'Ouest se trouve maintenant dans la pire situation qu'il ait
connue depuis les années 1930. Nous avons au pouvoir un parti
insensible aux besoins des agriculteurs non seulement de
l'Ouest, mais bien de tout le pays. Rien n'illustre mieux cette
insensibilité que la décision d'abolir Canagrex, l'organisme
même qui était censé vendre les produits pour les agriculteurs
et améliorer leurs revenus. Je le demande à mon honorable ami
le député conservateur de Toronto, où est-il quand nous avons
besoin de lui? Ai-je bien raison de dire que les temps sont durs
sous les conservateurs? Ils le sont certes dans les Prairies.
[Français]

M. le vice-président: Nous allons poursuivre le débat avec
l'honorable député de Shefford (M. Lapierre).

L'hon. Jean Lapierre (Shefford): Monsieur le Président, je
suis heureux d'avoir l'occasion de participer à ce débat sur le
projet de loi C-2, au moment de la troisième lecture, où, finale-
ment, l'ensemble des arguments a été présenté au gouverne-
ment, et que les intervenants agricoles ont pressé ce dernier de
renoncer à ce projet de loi pour nous permettre de sauver la

société Canagrex qui avait été formée, vous vous rappelle
la demande des principaux intervenants agricoles.

Monsieur le Président, le 3 octobre 1986 ce projet de
été déposé à la Chambre, et la première lecture a eu lie
moment-là. Depuis ce temps, tous les intervenants agi
qui sont préoccupés par l'avenir de l'agriculture sont in
nus les uns après les autres pour demander au gouvernw
de changer d'idée, de reconnaître la validité de la société '
grex et, surtout, d'avoir une certaine perspective de l'aven

Monsieur le Président, la communauté agricole canac
est très préoccupée à ce moment-ci des difficultés finan
qu'elle rencontre et du rétrécissement progressif de l'ens,
de ses marchés. Et au moment même où on assiste quot
nement à des surplus dans plusieurs productions, où On i
quotidiennement à des mesures protectionnistes qui sont
sées dans l'ensemble du monde, les producteurs canadi,
demandent où ils pourront écouler leurs productions.

Bien sûr, monsieur le Président, certains diront que le
ché canadien est suffisant. Mais pourtant, ce n'est pas 1
naître l'efficacité et les possibilités du secteur agricole
dien. On sait fort bien que les nouvelles technologie5
l'efficacité de nos cultivateurs nous permettrait de fait
percées significatives sur les marchés étrangers et que,
matiquement, nous pourrions créer chez nous des ni
d'emplois dans le secteur agricole et dans tout le secteur
alimentaire.

J'ai beaucoup de difficulté à concevoir comment un g<
nement peut, à si courte vue, décider d'abolir la sociél
avait pour but d'ouvrir justement l'ensemble de ces r1
pour permettre la création de nouveaux emplois. Pour ur
vernement qui s'arroge la capacité de créer des nou
emplois, qui s'arroge le mérite de vouloir ouvrir les portt
exportations, il agit contrairement à ses dires.

Donc. ie n'ai au'à enser à l'ensemble de la classe agric

au marcne american, au meme momen, i

ment fort important pour justement atteini
pénétration des marchés étrangers.

Donc, c'est très difficile à concevoir, mor
et ils ont le front de nous dire que pour rei
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